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Le cadre d’emplois des agents territoriaux de police municipale 
 
  

FILIERE SECURITE - Catégorie C 
GARDIEN-BRIGADIER de police municipale 

 
(Concours externe et internes) 

 
  

Textes réglementaires 

 
 Décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 modifié portant conditions générales de recrutement et d'avancement 

de grade  et  portant  dispositions  statutaires  diverses  applicables  aux  fonctionnaires  de  la  fonction  
publique territoriale,  

 Décret n°2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C 
de la fonction publique territoriale ;  

 Décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des agents 
de police municipale ;  

 Décret n°94-932 du 25 octobre 1994 modifié relatif aux conditions d’accès et aux modalités d’organisation 
des concours pour le recrutement des agents de police municipale ;  

 Arrêté  du  25  octobre  1994  modifié  fixant  le  programme  des  matières  des  épreuves  du  concours  
pour  le recrutement des agents de police municipale ;  

 Décret  n°  2007-196  du  13  février  2007  modifié  relatif  aux  équivalences  de  diplômes  requises  pour  
se présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique.  

 Arrêté  du  26  juillet  2007  fixant  les  équivalences  de  diplômes  requises  pour  se  présenter  aux 
concours  d’accès   aux   corps   et   cadres   d’emplois   de   la   fonction   publique   subordonnés   à   la 
possession   de  diplômes   ou   titres   sanctionnant  un   niveau   d’études   déterminé   relevant   d’une 
formation générale ou de plusieurs spécialités de formation.  

 

Présentation du cadre d’emplois – fonctions 

 
Le  cadre  d’emplois  des  agents  de  police  municipale,  classé  en  catégorie  C,  relève  de  la  
filière  Police municipale. Il comprend les grades suivants : gardien-brigadier et brigadier-chef 
principal, chef de police municipale (grade maintenu à titre transitoire). 
  
Les membres de ce cadre d'emplois exécutent sous l'autorité du maire, dans les conditions déterminées par 
les lois du 15 avril 1999, du 15 novembre 2001, du 27 février 2002, du 18 mars 2003 et du 31 mars 2006, les  
missions de police administrative et judiciaire relevant de la compétence de celui-ci en matière de 
prévention et de surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité 
publiques.  
  
Ils assurent l'exécution des arrêtés de police du maire et constatent par procès-verbaux les 
contraventions à ces arrêtés ainsi qu'aux dispositions des codes et lois pour lesquelles compétence 
leur est donnée.  
  
Les brigadiers-chefs principaux sont chargés, lorsqu'il n'existe pas d'emploi de directeur de police municipale  
ou de chef de service de police municipale, ou, le cas échéant, dans les conditions prévues à l'article 27 du  
décret  n°2006-1391  du  17  novembre  2006  modifié,  de  chef  de  police  municipale,  de  l'encadrement  
des gardiens et des brigadiers.  
 
Conditions générales pour avoir la qualité de fonctionnaire  
 

 Posséder la nationalité française ou celle d’un des autres Etats membres de l’Union Européenne ou 
d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace Economique Européen 

 Jouir de ses droits civiques dans l’Etat dont on est ressortissant 
 Etre  en  position  régulière  au  regard  des  obligations  de  service  national  de  l’Etat  dont  on  est  
 ressortissant 
 Etre physiquement apte à l’exercice des fonctions 
 Ne pas avoir subi de condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions 
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CONDITIONS SPECIFIQUES POUR L’ACCES AU CADRE D’EMPLOIS :  
 
- être âgé(e) de dix-huit ans au minimum et avoir la nationalité française 
 

 
 
 

LES CONCOURS 
 
 

CONCOURS EXTERNE sur titres avec épreuves 

 
 

CONDITIONS D’ACCES 

 
 
Le concours externe est ouvert, pour 50% au moins du nombre des postes à pourvoir, aux candidats 
titulaires d'un titre ou diplôme classé au moins au niveau V ou d'une qualification  reconnue  comme  
équivalente  à  l'un  de  ces  titres  ou  diplômes  dans  les  conditions  fixées  par  les dispositions  du  décret  
n°  2007-196  du  13  février  2007  relatif  aux  équivalences  de  diplômes  requises  pour  se présenter aux 
concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique.  
 
 
 

   

Les équivalences de diplôme (décret n°2007-196 du 13 février 2007) 

 
Lorsque  le  recrutement  par  voie  de  concours  est  subordonné  à  la  possession  de  certains  diplômes  
nationaux, peuvent  se  présenter  au  concours  externe,  sous  réserve  de  remplir  les  autres  conditions,  
les  candidats  qui justifient de qualifications au moins équivalentes au diplôme requis.   

  
Ces qualifications équivalentes peuvent être attestées :  

  
•  Par un diplôme ou un autre titre de formation délivré en France ou à l’étranger,  
  
Par  tout  autre  diplôme  ou  titre  sanctionnant  une  formation  ou  par  toute  attestation  prouvant  
que  le candidat  a  accompli  avec  succès  un  cycle  d ’ études  au  moins  équivalent  à  celui  
sanctionné  par  le diplôme requis ;  
  
Les  diplômes,  titres  ou  attestations  doivent  être  délivrés  par  une  autorité  compétente  compte  
tenu  des dispositions  législatives, réglementaires ou administratives applicables dans l'Etat 
concerné.  
   
 

Pour  les candidats  titulaires d’un  diplôme  étranger :  
 

Les  candidats  titulaires  de  titres  ou  de  diplômes  obtenus  dans  un  autre  état  que  la  France  devront  
par  ailleurs fournir une traduction du titre ou diplôme, par un traducteur assermenté, lorsqu’il est rédigé dans 
une autre langue que le français.   

 
Les  candidats  sont  également  invités  à  joindre  à  leur  dossier  une  attestation  de  comparabilité  de  
leur  diplôme étranger, qui permet de le comparer avec les diplômes délivrés par l’Etat français.  
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Ces attestations peuvent être obtenues auprès du Centre ENIC-NARIC, rattaché au Centre International 
d’Etudes  Pédagogiques (CIEP), sur demande formulée à l’adresse suivante :  
 

Centre ENIC-NARIC France  
Département reconnaissance  des  diplômes   
1 avenue  Léon-Journault   
92318  SEVRES  Cedex   
Tel :  01.45.07.63.21  
courriel : enic-naric@ciep.fr; Site internet www.ciep.fr.  

 
Le délai moyen pour le traitement d’un dossier par le centre est de 3 à 4 mois.  

  
Le candidat peut également joindre toute autre pièce, émanant d’une autorité compétente et susceptible 
d’apporter un éclairage, à l’autorité organisatrice, quant au niveau et à la durée du cycle de formation 
conduisant au diplôme détenu.  

  
Le candidat qui souhaite solliciter une telle équivalence joindra à son dossier d’inscription le 
formulaire type intitulé « demande d’équivalence de diplôme » dûment complété et signé, 
accompagné des pièces justificatives (pages 10,11 et 12 du dossier d’inscription externe). 
 

•  Par  l’expérience  professionnelle  :  Peut  faire  acte  de  candidature  lors  de  son  inscription  
le  candidat  qui justifie de l’exercice d’une activité professionnelle salariée ou non, continue ou non, 
équivalente à une durée totale cumulée d’au moins 3 années à  temps plein et relevant de la 
même catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession à laquelle la réussite au concours 
permet l’accès.  
La  durée  totale  cumulée  exigée  est  réduite  à  deux  années  lorsque  le  candidat  justifie  d’un  
titre  ou diplôme  de  niveau immédiatement inférieur à celui requis.  
  
Pour les candidats au concours externe de gardien-brigadier demandant une  reconnaissance  de  
l’équivalence  de  leur diplôme et/ ou se prévalant  d’une  expérience  professionnelle :  
 
Le Centre de Gestion organisateur du concours est compétent pour instruire ces demandes. 
 
La demande doit être faite par le candidat au moment de son inscription.  
 
 

Pour permettre l’examen de cette expérience, le candidat devra joindre au formulaire intitulé 
« demande d’équivalence de diplôme » les pièces justificatives suivantes : 
 
-une copie des certificats de travail, des contrats de travail ou, à défaut, des bulletins de salaire précisant, 
pour chaque activité, la quotité de temps de travail, la nature, la durée de l’activité professionnelle exercée, 
 
-tout autre document permettant de justifier la nature et la durée de l’activité professionnelle du candidat 
(profil de postes, enregistrement au Registre du Commerce ou extrait Kbis, déclaration URSSAF, copie de 
déclaration fiscale énonçant le statut…), 
 
-si possible, tout document permettant d’identifier, pour chaque activité professionnelle, la catégorie 
socioprofessionnelle (CSP) correspondante (copie de la convention collective, copie du contrat de travail s’il 
mentionne la CSP…), 
 
-une copie d’un diplôme ou titre immédiatement inférieur à celui requis s’il justifie de seulement 2 ans 
d’expérience professionnelle. 

 
 

Toute décision relative à une demande d’équivalence sera notifiée au candidat qui devra conserver 
celle-ci et la présenter dans l’hypothèse d’une nouvelle candidature. Dans le cas d’une décision 
favorable, l’inscription au concours sera réalisée automatiquement. 
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Sont toutefois dispensés des conditions de diplôme :  

 
-  les mères et pères ayant élevé ou élevant effectivement au moins trois enfants,  
-  les  sportifs  de  haut  niveau  figurant  sur  la  liste  publiée  l’année  du  concours  par  le  Ministre  
chargé  des Sports.  
 

La dispense de diplômes pour les pères et mères d’au moins trois enfants : 
(Loi n° 80-490 du 1er juillet 1990 modifiée par la loi n° 2005-843 du 25 juillet 2005 et décret n° 81-317 

du 7 avril 1981) 
 
Les mères et pères d’au moins trois enfants (qu’ils élèvent ou ont élevés effectivement) peuvent être 
dispensés de diplômes pour se présenter au concours externe. Les candidats souhaitant bénéficier de cette 
disposition doivent justifier de leur position en fournissant à l’appui de leur candidature une copie du ou des 
livret (s) de famille et remplir le dossier d’inscription dans la partie concernée. 
 
La dispense de diplômes pour les sportifs de haut niveau :  (Loi n° 84-610 du 16 juillet 1984) 
 
Les candidats peuvent bénéficier de cette dispense pour se présenter au concours externe s’ils figurent, 
l’année du concours, sur la liste des sportifs de haut niveau établie par arrêté du ministre des sports. 
 
Ils doivent alors établir un courrier présentant la demande de dérogation et joindre une copie de l’arrêté sur 
lequel ils figurent. 
 
 
 

CONCOURS INTERNES - CONDITIONS D’ACCES 

 
 

CONDITIONS D’ACCES 

 

PREMIER CONCOURS INTERNE avec épreuves  

 
  

Un premier concours interne, pour 30% au plus du nombre des postes à pourvoir,  est ouvert aux agents 
publics de la fonction publique territoriale exerçant depuis au moins deux ans, au 1er janvier de l'année 
du concours, des fonctions d'agent de surveillance de la voie publique. 

  
  

DEUXIEME CONCOURS INTERNE avec épreuves 

  
Un deuxième concours interne, pour 20% au plus du nombre des postes à pourvoir,  est ouvert aux agents 
publics mentionnés ci-dessous, exerçant depuis au moins deux ans, au 1er janvier de l'année du concours.  
Ces agents publics sont :  

-  les volontaires des armées, en service au sein de la gendarmerie nationale (3° de l’article 
L.4145-1 du code de la défense)   
-  les agents âgés de 18 ans à moins de 30 ans, recrutés en qualité de contractuels de droit public 
pour une période  de  3  ans,  renouvelable  une  fois,  afin  d’exercer  des  missions  d’adjoints  
de  sécurité  auprès  des fonctionnaires des services actifs de la police nationale (l’article 
L.411-5 du code de la sécurité intérieure)   
 
 
 

Dispositions applicables aux personnes en situation de handicap  

 
La loi du 26 janvier 1984 modifiée prévoit notamment des dérogations aux règles normales de déroulement 
des concours et des examens professionnels afin d'adapter la durée et le fractionnement des épreuves aux 
moyens physiques des candidats ou de leur apporter les aides humaines et techniques nécessaires.  
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Ces dérogations ne peuvent concerner que les personnes orientées en milieu ordinaire de travail et 
mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L. 5212-13 du code du travail (article ayant 
remplacé l’article L. 323-3) :  

  
1°  Les  travailleurs  reconnus  handicapés  par  la  commission  des  droits  et  de  l'autonomie  des  
personnes handicapées mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles 
 
2° Les victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles ayant entraîné une incapacité 
permanente au moins égale à 10 % et titulaires d' une rente attribuée au titre du régime général de sécurité 
sociale ou de tout autre régime de protection sociale obligatoire 
 
3° Les titulaires d'une pension d'invalidité attribuée au titre  du régime général  de sécurité sociale, de tout 
autre régime de protection sociale obligatoire ou au titre des dispositions régissant les agents publics à 
condition que l'invalidité des intéressés réduise au moins des deux tiers leur capacité de travail ou de gain 
 
4° Les bénéficiaires mentionnés à l'article L. 394 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre 
 
9° Les titulaires d'une allocation ou d'une rente d'invalidité attribuée dans les conditions définies par la loi n° 
91- 1389  du  31  décembre  1991  relative  à  la  protection  sociale  des  sapeurs-pompiers  volontaires  en  
cas  d'accident survenu ou de maladie contractée en service 
 
10° Les titulaires de la carte d'invalidité définie à l'article L. 241- 3 du code de l'action sociale et des familles 
 
11° Les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés 

   

 
Lors de son inscription, toute personne dont le handicap est reconnu, souhaitant bénéficier des 
aménagements prévus  par  la  règlementation  doit  en  faire  la  demande,  et  doit  en  plus  des  
documents  exigés  à  l'inscription, produire :  
 
-les justificatifs attestant de la qualité de personne reconnue handicapée (notamment décision de la 
CDAPH pour les travailleurs handicapés). 
 
-un certificat médical délivré par un médecin agréé se prononçant sur la compatibilité du  handicap  
avec  le  ou  les  emplois  auxquels  le  concours  donne  accès,  compte  tenu  des  possibilités  de 
compensation du handicap, et avis médical sur les mesures d'aménagement d'épreuves du 
concours, destinées notamment,  à  adapter  la  durée  (1/3  temps)  et  le  fractionnement  des  
épreuves  aux  moyens  physiques  des candidats voire parfois à leur apporter les aides humaines et 
techniques nécessaires à préciser par le candidat lors de son inscription. 
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Epreuves du concours 
 

TOUT CANDIDAT QUI NE PARTICIPE PAS A L’UNE DES EPREUVES OBLIGATOIRES EST ELIMINE 
(article 18 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013). 

  
Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient 
correspondant.  
Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une double correction.  
Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves obligatoires d’admissibilité ou d’admission entraîne 
l’élimination du candidat.  

 
Peuvent être seuls autorisés à se présenter aux épreuves d'admission les candidats déclarés admissibles 
par le jury. Ces derniers passent, dans des conditions garantissant leur anonymat,  des tests 
psychotechniques non éliminatoires, élaborés et interprétés par des psychologues possédant les 
qualifications requises, destinés à permettre une évaluation de leur profil psychologique.  
 
Les membres du jury disposent lors de la première épreuve d'admission, pour aide à la décision, des 
résultats des tests passés par chaque candidat admissible.  

  

Les candidates enceintes peuvent être dispensées, à leur demande, des épreuves physiques. Elles 
devront être en possession  d'un  certificat  médical  établissant  leur  état.  Les  candidates  
bénéficiant  de  cette  dispense  sont  créditées d'une note égale à la moyenne des notes obtenues 
par l'ensemble des candidats au concours auquel elles participent.  

  
Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est inférieure à 10 sur 20 après 
application des coefficients correspondants.  
A  l’issue  des  épreuves  d’admission,  le  jury  arrête,  dans  la  limite  des  places  mises  au  concours,  les  
listes d’admission.   

 
 

 NATURE DES EPREUVES 

 
 
CONCOURS EXTERNE   

  
Le concours externe d'accès au grade de gardien-brigadier comporte deux épreuves d'admissibilité et deux 
épreuves d'admission.  

 

A-  LES  ÉPREUVES  D’ADMISSIBILITÉ   B-   LES  ÉPREUVES  D’ADMISSION  

1°/  La rédaction d'un rapport établi à partir d'un 
dossier relatif à un événement survenu dans un lieu 
public (durée : 1h30 ; coefficient 3). 

 1°/   Un entretien avec le jury permettant à ce 
dernier d'apprécier la personnalité du candidat et 
sa motivation pour occuper un emploi d'agent de 
police municipale, ainsi que ses connaissances sur 
le fonctionnement général des institutions 
publiques  (durée : 20 minutes ; coefficient 3). 

 
2°/  La réponse, à partir d'un texte remis aux 
candidats, à des questions sur la compréhension 
de ce texte et l'explication d'une ou plusieurs 
expressions figurant dans ce texte (durée : 1 h ; 
coefficient 2). 

 
 

 2°/  Des épreuves physiques (coefficient 1) :  
a) Une épreuve de course à pied, 100 m ; 
b) Une autre épreuve physique choisie par le 

candidat au moment de son inscription au 
concours parmi les disciplines suivantes : 
saut en hauteur, saut en longueur, lancer 
de poids (6 kg pour les hommes et 4 kg 
pour les femmes) ou natation (50 m nage 
libre, départ plongé) 
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Programme des épreuves   

 
L’arrêté  du  25  octobre  1994  modifié  fixant  le  programme  des  matières  des  épreuves  du  
concours  pour  le recrutement  des  agents  de  police  municipale prévoit les  programmes  des  
matières  et  barèmes  de  notation  ci-après.  
  
  

Programme des matières des épreuves du concours externe 
 

1°/   Epreuve  écrite  d'admissibilité :  L'épreuve  de  rédaction  d'un  rapport  à  partir  d'un  dossier  
relatif  à  un événement ou à un incident a pour objet de vérifier la capacité du candidat à rédiger un 
rapport circonstancié à partir dudit événement.  
  
2°/   Epreuve orale  d'admission : L'entretien avec le jury a pour objet de vérifier la maîtrise par le 
candidat des notions  sommaires  sur  l'organisation  de  l'Etat  et  des  collectivités  locales  
(désignation  et  compétences  des organes délibérants et exécutifs, organisation générale des 
services) et la motivation du candidat. 
 
 

 
PREMIER CONCOURS INTERNE  
 
Le  premier  concours  interne  avec  épreuves  d'accès  au  grade  de  gardien-brigadier  comporte  une  
épreuve d'admissibilité et deux épreuves d'admission.  

  

A- L’ÉPREUVE  D’ADMISSIBILITÉ    B- LES ÉPREUVES  D’ADMISSION  

  
1°/ La rédaction d'un rapport établi à partir d'un 
dossier relatif à un événement survenu dans un lieu 
public (durée : 2 h ; coefficient 3). 

 
1°/   Un  entretien  avec  le  jury,  à  partir  du  
dossier  fourni  par  le  candidat  au  moment  de  
son  inscription, permettant  d'apprécier  le  
parcours  du  candidat,  sa  motivation  et  sa  
capacité  à  exercer  des  fonctions d'agent de 
police municipale, ainsi que ses connaissances 
relatives à la déontologie de la fonction et à la 
répartition des rôles en matière de sécurité 
publique.   
Seul l'entretien donne lieu à notation. Le dossier 
n'est pas noté  (durée : 20 minutes dont un 
exposé liminaire d'au plus 5 minutes ; coefficient 
2). 
 

  
2°/   Des épreuves physiques (coefficient 1) :  

a) Une épreuve de course à pied , 100 m ; 
b) Une autre épreuve physique choisie par le 

candidat au moment de son inscription au 
concours parmi les disciplines suivantes : 
saut en hauteur, saut en longueur, lancer 
de poids (6 kg pour les hommes et 4 kg 
pour les femmes) ou natation (50 m nage 
libre, départ plongé) 
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DEUXIEME CONCOURS INTERNE   
  

Le  deuxième  concours  interne  avec  épreuves  d'accès  au  grade  de  gardien-brigadier  comporte  une  
épreuve d'admissibilité et deux épreuves d'admission.  
 

  

A- L’ÉPREUVE  D’ADMISSIBILITÉ    B- LES ÉPREUVES  D’ADMISSION 

 
1°/ Rédaction d'un rapport établi à partir d'un 
dossier relatif à un événement survenu dans un 
lieu public  (durée : 2 h ; coefficient 3) 
 

 
1°/   Un  entretien  avec  le  jury,  à  partir  du  
dossier  fourni  par  le  candidat  au  moment  
de  son  inscription, permettant  d'apprécier  le  
parcours  du  candidat,  sa  motivation  et  sa  
capacité  à  exercer  des  fonctions d'agent de 
police municipale, ainsi que ses connaissances 
relatives à la déontologie de la fonction et à la 
répartition des rôles en matière de sécurité 
publique.   
Seul l'entretien donne lieu à notation. Le dossier 
n'est pas noté  (durée : 20 minutes dont un 
exposé liminaire d'au plus 5 minutes ; coefficient 
2). 
 

   
2°/   Des épreuves physiques (coefficient 1) : 

a) Une épreuve de course à pied ; 
b) Une autre épreuve physique choisie par le 

candidat au moment de son inscription au 
concours parmi les disciplines suivantes : 
saut en hauteur, saut en longueur, lancer 
de poids ou natation. 
 

  
 

Programme des épreuves   

 
L’arrêté  du  25  octobre  1994  modifié  fixant  le  programme  des  matières  des  épreuves  du  
concours  pour  le recrutement  des  agents  de  police  municipale prévoit les  programmes  des  
matières  et  barèmes  de  notation  ci-après.  
  
  

Programme des épreuves des concours internes  
  
1°/  Epreuve  écrite  d'admissibilité :  L'épreuve  de  rédaction  d'un  rapport  établi  à  partir  d'un  
dossier  relatif  à  un événement survenu dans un lieu public a pour objet de vérifier la capacité du 
candidat à rédiger un rapport circonstancié à partir dudit événement.   
  
2°/   Epreuve  orale  d'admission :  L'entretien  avec  le  jury  a  pour  objet  de  vérifier  les  acquis  de  
l'expérience professionnelle du candidat, de vérifier la maîtrise par le candidat des notions sommaires 
sur la déontologie de la fonction ainsi que sur la répartition des rôles en matière de sécurité publique. 
Il doit aussi permettre au jury d'apprécier sa personnalité, sa motivation et son aptitude à exercer les 
fonctions dévolues aux agents de police municipale ;   
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Programme des épreuves physiques des concours internes et externe 
  
Le  programme  et  le  barème  de  notation  des  épreuves  physiques  est  précisé  dans  l'annexe  
de  l’arrêté  du  25 octobre 1994 modifié.  
  
1°/  Modalités des épreuves :  
 

1. Epreuve de course à pied : 100 m.   
 
2. Autres épreuves physiques :  
- soit saut en hauteur ;  
- soit saut en longueur ;  
- soit lancer de poids (6 kg pour les hommes ; 4 kg pour les femmes) ;  
- soit natation (50 m nage libre, départ plongé).   

  
2°/  Barèmes de notation :  
Les  conditions  de  déroulement  des  exercices  physiques  sont  définies  par  les  règlements  en  
vigueur  dans  les fédérations françaises d'athlétisme et de natation.   
  
La notation des épreuves est assurée par un groupe de correcteurs nommés à titre d'experts sous  
l'autorité du président du jury.   
  
Si,  par  la  suite  des  conditions  atmosphériques,  les  installations  sportives  sont  impraticables,  
certains  des exercices ci-dessus indiqués peuvent être reportés à une date ultérieure par décision du 
président.   
La somme des points de cotation obtenus dans les deux exercices est majorée d'un demi-point par 
année d'âge au-dessus de vingt-huit ans chez les femmes et de trente ans chez les hommes, dans la 
limite de 10 points, l'âge des candidat (e) s étant apprécié à la date de l'ouverture du concours. Cette 
somme est divisée par deux pour obtenir la note finale du candidat et ne peut toutefois excéder 20 
sur 20.   
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Tests psychotechniques 
 

Depuis le 1er janvier 2015, les candidats admissibles au concours de gardien-brigadier de police municipale 
doivent passer des tests psychotechniques pour évaluer leur profil psychologique. 
 
Un décret en date du 22 août 2014 vient ajouter une épreuve au concours de gardien-brigadier de police 
municipale : les tests pyschotechniques.  
 
Ces tests psychotechniques sont déjà présents dans les concours de directeur de police municipale et de 
chef de service de police municipale. 
 
Les candidats déclarés admissibles par le jury d’admissibilité (après les épreuves écrites) seront autorisés à 
se présenter aux épreuves d'admission (épreuves sportives et entretien) mais également subiront ces tests. 
 
Ces derniers passent, dans des conditions garantissant leur anonymat, des tests psychotechniques non 
éliminatoires, non notés, élaborés et interprétés par des psychologues possédant les qualifications requises, 
destinés à permettre une évaluation de leur profil psychologique.  
 
Ces tests seront interprétés par des psychologues. Les résultats seront ensuite transmis aux membres du 
jury lors de l’épreuve d’admission. Non éliminatoires, les résultats serviront uniquement d’aide à la décision 
pour le recrutement des futurs agents. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029406049&fastPos=1&fastReqId=1074164441&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://concours-fonction-publique.publidia.fr/concours/directeur-police-municipale
http://concours-fonction-publique.publidia.fr/concours/chef-service-police-municipale
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LISTE D’APTITUDE 

 
 
Le  recrutement  en  qualité  de  gardien-brigadier intervient  après  inscription  sur  une  liste 
d’aptitude après concours. Les listes d’aptitude ont une validité nationale.  
 
 
 
Inscription sur la liste d’aptitude 
 
Chaque  concours  donne  lieu  à  l'établissement,  par  l’autorité  organisatrice  du  concours,  d'une  liste  
d'aptitude classant par ordre  alphabétique les candidats déclarés aptes par le  jury.  Un lauréat de  concours 
ne peut figurer que sur une seule liste d'aptitude d'accès au même grade d’un cadre d'emplois.  
L’inscription  sur  la  liste  d’aptitude  est  donc  automatique  en  cas  de  réussite,  sauf  si  le  lauréat  
signale  être déjà inscrit sur une autre liste d’aptitude du même cadre d’emplois, auquel cas il doit opter pour 
l'une ou l'autre liste.  
 
Ainsi,  en  cas  de  réussite  simultanée  à  un  même  concours  dans  deux  centres  de  gestion  différents,  
le lauréat  adresse,  à  l’autorité  organisatrice  de  chacun  des  concours,  dans  le  délai  de  15  jours,  par  
lettre recommandée  avec  accusé  de  réception,  sa  décision  d’opter  pour  son  inscription  sur  la  liste  
d’aptitude choisie et de renoncer à l’inscription sur l’autre liste.  
 
La  liste  d’aptitude  mentionne  les  coordonnées  personnelles  des  lauréats  qui  en  ont  autorisé  
expressément  la publication.  
  
Durée de validité de la liste d’aptitude :  
 
La  durée  de  validité  de  la  liste  d’aptitude  est  de deux  ans,  elle  peut  être  renouvelée deux  fois une 
année pour les lauréats non nommés.  
 
Pour  bénéficier  d’une  réinscription  sur  la  liste  d’aptitude,  le  lauréat  doit  obligatoirement  en  faire  la  
demande par écrit un mois avant le terme de la deuxième et de la troisième année.  
Le décompte de la période de quatre ans est suspendu, le cas échéant, pendant la durée des congés 
parental, de maternité, d’adoption, de présence parentale et d’accompagnement d’une personne en fin de 
vie, ainsi que du congé de longue durée et de celle de l’accomplissement des obligations du service national. 
Il est également suspendu pour les élus locaux jusqu’au terme de leur mandat, et lorsqu’un agent contractuel 
est recruté pour pourvoir à un emploi permanent sur le fondement de l’article 3.1 de la loi n °84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale,  dont  
les  missions  correspondent  à l'emploi qu'il occupe ; ainsi que pour la personne qui a conclu un 
engagement de service civique prévu à l'article L. 120-1 du code du service national, à la demande de cette 
personne, jusqu'à la fin de cet engagement.  
 
Pour  bénéficier  de  cette  disposition,  le  lauréat  doit  adresser  une  demande  au  Centre  de  Gestion  
accompagnée de justificatifs.  
  
Le lauréat, sous réserve du respect des modalités de réinscription, demeure inscrit sur la liste d’aptitude 
jusqu’à l’expiration du délai de quatre ans à compter de son inscription initiale ou, si aucun concours n’a été 
organisé dans ce délai, jusqu’à la date d’organisation d’un nouveau concours.   
  
L’INSCRIPTION  SUR LISTE D’APTITUDE NE VAUT PAS RECRUTEMENT  
   
L’inscription  sur  une  liste  d’aptitude  permet  de  postuler  auprès  des  collectivités  territoriales  :  
communes, départements (à l’exception du département de Paris qui a un statut particulier) et régions.  
La  recherche  d’emploi  relève  d’une  démarche  personnelle  du  lauréat  qui  pourra  adresser  des  
candidatures spontanées aux collectivités (lettre de motivation et CV).  
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Rémunération - Carrière    

 
Traitement mensuel brut au 02/04/2017 :    
 
début de carrière      1537,02 €  
fin de carrière     1949,39 €  
 
A ce traitement s’ajoutent l’indemnité de résidence, et le cas échéant le supplément familial de traitement.  
 

 
 
 
 
 
 
 

LA NOMINATION - GENERALITES 

 
La nomination relève de la seule compétence de l’autorité territoriale. Elle peut intervenir : 
 

- par voie de mutation (gardien-brigadier relevant du statut de la Fonction Publique Territoriale) 
 
- par voie de détachement (les fonctionnaires appartenant à un cadre d’emplois, un corps ou un 

emploi de catégorie C ou de niveau équivalent peuvent être détachés dans le cadre d’emplois des 
agents de police municipale sous réserve qu’ils aient obtenu préalablement l’agrément du 
procureur de la République et du Préfet) 

 
- après inscription sur une liste d’aptitude établie à la suite d’une admission à un concours externe 

avec épreuves de gardien-brigadier 
 

 
 
La nomination et la titularisation 
 
La nomination 
 
Les candidats inscrits sur la liste d’aptitude d’accès au grade de gardien-brigadier et recrutés par une 
commune ou un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre sont nommés 
gardiens de police municipale stagiaires par l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination pour une 
durée d’un an. 
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Le stage commence par une période obligatoire de formation de six mois organisée par le Centre National 
de la Fonction Publique Territoriale et dont le contenu est fixé par décret n° 94-933 du 25 octobre 1994. 
 
Seuls les stagiaires ayant obtenu l’agrément du procureur de la République et du Préfet et ayant suivi la 
formation évoquée ci-dessus peuvent exercer pendant leur stage les missions afférentes à leur grade. 
 
En cas de refus d’agrément en cours de stage, l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination est 
tenue de mettre fin immédiatement à celui-ci. 
 
L’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination peut, à titre exceptionnel et après avis du président 
du Centre National de la Fonction Publique Territoriale, décider que la période de stage est prolongée d’une 
durée maximale d’un an. 
 
La titularisation 
 
La titularisation des stagiaires intervient, par décision de l’autorité territoriale investie du pouvoir de 
nomination, à la fin du stage au vu notamment d’un rapport établi par le président du Centre National de la 
Fonction Publique Territoriale sur le déroulement de la période de formation. 
 
Lorsque la formation n’est pas prononcée, le stagiaire est soit licencié s’il n’avait pas auparavant la qualité 
de fonctionnaire, soit réintégré dans son cadre d’emplois, corps ou emploi d’origine. 
 
 
 
 
 
L’Avancement de grade 
 
Décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 (articles 10 à12) 
  

a) Conditions d’avancement sur le grade de brigadier- chef principal : 

 - Avoir au moins 1 an d’ancienneté dans le 4e échelon du grade de gardien-brigadier 

 - et justifier d'au moins quatre années de services effectifs dans le grade de gardien-brigadier de police 
municipale, ou dans un grade doté de la même échelle de rémunération d'un autre corps ou cadre d'emplois 
de catégorie C, ou dans un grade équivalent si le corps ou cadre d'emplois d'origine est situé dans une 
échelle de rémunération différente ou n'est pas classé en catégorie C (exemple des agents préalablement 
intégrés) 

 - et être à jour de la formation prévue par l'article L. 511-6 du code de la sécurité intérieure au vu d'une 
attestation établie par le Centre national de la fonction publique territoriale certifiant que l'intéressé a suivi la 
formation. 

b) Classement suite à avancement sur le grade de brigadier- chef principal : 

Les fonctionnaires promus au grade de brigadier-chef principal sont classés à l'échelon comportant un indice 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient antérieurement. Ils conservent leur 
ancienneté d'échelon dans la limite de l'ancienneté maximale exigée pour une promotion à l'échelon 
supérieur lorsque l'avantage qui résulte de leur nomination est inférieur à celui qu'ils auraient retiré d'un 
avancement d'échelon dans leur ancien grade. 

 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000646940
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506049&dateTexte=&categorieLien=cid

